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Bulletin  des  Lois,  N°.  i6i. 


Au  nom  de  la  République  française. 


LOI 


Concernant  la  fixation  hes  dépenses  judiciaires. 

Des  8 et  g Ventôse  an  VU  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 


1®.  LOI  conienant  fixation  du  traitement  des  Juges  de  paix 


Du  8 Ventôse  an  VIL  (B.  261.  N'^.  2566.) 

T àv.  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'*urgence  et  de  la  Résolution 

du  9 Plwiose. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu’il  s’agit  de  fixer  les  dépenses  ju- 


CoNSEiL  DES  Cinq  - cents.  — Du  S Bnimairt  an  VH , rapport  par  le  représentant  An$îneuT. 
Du  17  Nivôse , opinions  des  représentons  Duhot , Génissieu  et  Rouvelet. 

Conseil  des  Anciens.  — Du  Z Ventôse.  Rapport  par  le  représentant  Pérée , et  opinions  de 
Lecoutculx  et  Barennes. 


diciaires  à la  charge  des  cantons,  à compter  du  i^r.  vendémiaire  de  l’an  VIT, 
et  que  le  second  trimestre  de. cette  année  est  commencé,  * 

Déclare  qu’il  j a urgence. 

L’urgence  déclarée,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

A compter  du  i".  vendémiaire  de  l’an  VU  , les  traitemens  des  Juges  de 

paix  sont  fixes  de  la  maniéré  et  dans  la  proportion  suivante  : 

• A Pans,  deux  mille  quatre  cents  francs,,  ci. 2,400  francs. 

Dans  les  communes  dont  la  population  excède  cent  mille  âmes, 

seize  cents  francs  , ci ^ 

’ 1,600 

Dans  celles  de  cinquante  mille  et  au-dessus  , jusqu’à  cent  mille , • 

douze  cents  francs  . ci . 

’ I,2CO 

Dans  celles  de  trente  mille  et  au-dessus  , jusqu’à  cinquante  mille  , 
mille  francs , ci 


Et  dans  les  communes  au-dessous  de  trente  mille  âmes  huit 


cents 


francs  , 


CI. 


1,000 


800 


II.  Quant  aux  menus  frais  des  bureaux  de  conciliation  des  tribunaux  de  po- 
lice judiciaire  , il  y sera  pourvu  par  les  administrations  municipales,  conformé-, 
ment  à la  loi  du  2 nis^o,se  an  V , d’après  les  états  par  elles  préalablement  dres- 
sés, et  approuvés  par  les  administrations  centrales  de  département  ; celles-ci 
transmettront  ces  états  au  ministre  de  la  justice , dans  le  courant  de  thermidor 
prochain  , au  plus  tard.  - ^ 

IIL  II  sera  pourvu  aux  traitemens  et  salaires  des  greffiers  des  Juges  de  paix, 
par  une  résolution  , sur  le  rapport  de  la  commission  chargée  de  fixer  et  régula- 
riser les  droits  de  greffe  et  d’expédition  d’actés  judiciaires. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  J.  B.  Leclerc,  président; 
Lesage-SeNATJLT , Garraü  , (de  la  Gironde)  Vitet,  secrétaires. 
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Après  une  seconde  lecture , le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolutioK 
«i-dessus.  Le  8 Ventôse  an  VII  delà  République  française. 

Signé  Delacoste,  président  ; 

Bouteville,  Gaill?,  Maüpetit,  Jevardat-Fombelle,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée  , exécutée  , et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  Palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  9 ventôse  an  VU  delà 
République  française,  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme , signé  P.  Barras  , président. 

Pur  le  Directoire  exécutif,  le  sécrétaire-généraî , Lagarde. 

V 

Et  scellé  ‘du  sceau  de  la  République, 


1®.  LOI  relative  aux  dépenses  de  V ordre  judiciaire  a la  charge 

des  départemens. 


Du  8 Ventôse  an  Vil: 


(B.  261.  N®  2567.) 


Le  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  delà  déclaration  d’urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  déurgence  et  de  la  résolution 

du  g Pluviôse  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , considérant  qu’il  s’agit  de  fixer  le  montant  des 
dépenses  judiciaires  à ta  charge  des  départemens  pour  l’an  VU , et  que  déjà  le 
second  trimestre  de  cette  année  est  commencé, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

L urgence  déclarée , le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

A compter  du  i®*’.  vendémiaire  de  l’an  VII,  les  dépenses  de  l’ordre  judiciaire 
a la  charge  des  départemens,  seront  et  demeureront  fixées  ainsi  qu’il  suit. 

Dépenses  judiciaires^  868.  Az  - 
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IL  A Paris,  les  traitemens  et  îndemnités  des  )Uges  et  autres  fonctionnaires  de 
l’ordre  judiciaire,  demeureront  fixés  comme  ils  l’ont  été  par  les  lois  précé- 
dentes , notamment  par  celle  du  27  floréal  an  YI ,,  sous  les  deux  exceptions 

ci-après  : 

1°.  Le  traitement  du  secrétaire  du  parquet  de  Faccusateur  public , est  porté  à 
1,800  francs. 

2°.  L’article  III  de  la  loi  du  27  floréal  an  VI,  est  rapporté  ; en  conséquence  , 
ceux  des  membres  du  tribunal  civil  qui  remplissent  les  fonctions  de  juges  du 
tribunal  criminel  ou  du  directeur  du  jury  d’accusation  dans  la  commune  de 
Paris,  cesseront,  à compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  de 
recevoir  aucune  indemnité  à raison  de  ce  service. 

© III.  Dans  les  départemens , les  traitemens  des  juges  seront  fixés  ; savoir , pour 
les  tribunaux  résidant  dans  des  communes  qui  ont  une  population  de  cinquante 
mille  âmes  et  au-dessus , à 3,oo0  francs. 

Et  pour  ceux  qui  résident  dans  des  communes  d’une  population  au-dessous  de 
cinquante  mille  babitans , a 2,000  francs. 

Conformément  à la  loi  du  4 brumaire  an  IV,  le  traitement  du  président  du 
tribunal  criminel  sera  d’un  tiers,  en  sus  de  celui  des  juges  ; c est-à  dire  , dans 
la  première,  classe  , de  4,000  francs  ; et  dans  la  seconde,  de  2666  francs  66 

centimes  deux  tiers. 

Celui  de  l’accusateur  public  sera  de  moitié  en  sus  de  celui  des  juges  ; c est- 
à-dire , dans  la  première  classe,  de  francs  5 et  dans  la  seconde,  de  3,ooo- 

francs. 

IV.  Les  membres  des  tribunaux  civils  qui  seront  dans  le  cas  de  se  déplacer 
pour  remplir  les  fonctions  de  directeur  de  jury , présidens  des  tribunaux  cor- 
rectionnels , recevront  en  outre  , à titre  d’indemnité , le  tiers  en  sus  de  leur  îrar- 
teraenî , mais  pour  le  temps  seulement  qu’ils  exerceront  ces  fonctions. 

V.  Les  menues  dépenses  des  tribunaux  civils  , criminels  , correctionnels  et  de 
commerce  , demeurent  fixées  aux  différens  taux  déterminés  par  les  états  de  la  com- 
mission des  dépenses  , approuvés  par  la  loi  du  z nivôse  an  V 
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Savoie; 

A Paris  , 

Pour  le  tribunal  civil,  à cinq  mille  cinq  cents  francs  , ci. 5'.5oo  francs. 

Pour  le  tribunal  criminel,  à cinq  mille  deux  cent  vingt  francs,  ci.  5,2ao 

Pour  le  tribunal  correctionnel,  à cinq  mille  trois  cents  francs,  ci.  5,300 

pour  le  tribunal  de  commerce  , a douze  cents  francs , ci. ... . 1,200 

Dans  les  départemens , lorsque  les  tribunaux  feivils , criminels  ou  correction- 
résident  dans  une  commune  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus  , ^ 

Pour  un  tribunal  civil,  à onze  cents  francs,  ci.. 1,100  francs. 

Pour  un  tribunal  criminel,  à huit  cents  francs,  ci 800 

Et  pour  un . tribunal  correctionnel , a sept  cents  francs  , ci joo 

Et  lorsque  les  tribunaux  sont  placés  dans  des  communes  au-dessous  de  cin- 
quante mille  habitans , 

Pour  un  tribunal  civil  , à huit  cents  francs  , ci 800  francs. 

Pour  un  tribunal  criminel  , à sept  cents  francs  , ci 700 

Pour  un  tribunal  correctionnel,  a cinq  cents  francs,  ci ^oo 

Enfin , pour  chacun  des  tribunaux  de  commerce  des  départemens  , à 
six  cents  francs  , ci éoo 


VI.  Dans  le  courant  de  thermidor  prochain , au  plus  tard , les  administrations 
centrales  transmettront  au  ministre  de  la  justice  les  états  par  elles  approuvés  des 
menues  dépenses  des  différens  tribunaux  de  leurs  départemens.  )- 

Vn.  A l’égard  des  traitemens  et  salaires  des  greffiers  et  commis-greffiers , il 
y sera  pourvu  par  une  résolution  particulière , sur  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  fixer  et  régulariser  le  produit  des  droits  de  greffe  et  d’expédition 
des  actes  judiciaires.  '• 

VIII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Si^ni  J.  B.  Lecleec,  president; 

Gàeeau  , ( de  la  Gironde  ) Vitet  , Lesage-Senault  , secrétaires. 
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Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  APPRGTTVE  la  résolution 
ci-dessus.  Le  8 ventôse  an  VU  de  la  République  française. 

Signé  Delacoste  , président; 

Cailly  , Bouteville,  Jevarbat-FombelEe  , Maupetit  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée, 
®t  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  9 ventôse  an  VII  de  la 
République  française,  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  signé  P.  Barras,  président \ 

par  le  Directoire  exécutif.  Le  secrétaire-général  Lagarde. 

As  scellée  du  sceau,  de  la  République. 


f ® . LOI  qui  fixe  le  traitement  des  Commissaires  du  Directoire 
exécutif  et  de  leurs  substituts  près  les  tribunaux. 

Du  9 Ventôse  an  VIL  (B.  261.  N®.  2571.) 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déelaration; d’urgences qu® 
précède  la  résolution  ci- après,  approuve  Pacte  d’urgence*; 

r 

Suit  la  teneur  de:  la  dêciaraiimt  d*urgenee  et-  de  la  rêsahuicm 

dw  9,  Elùoio^e.  d . 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , considérant  qu’il  s’agît  de  jBsrer  la  montant  de® 
dépenses  judiciaires  a la  charge  du  trésor  publie  , à compter  du  i®’’.  vendé- 
miaire de  1 an  VII,  et  que  le  second  tiâmestre  dé"  eettC' année  est  ccannxencé  , 

Déclare  qu’il  y a.  urgence-.  ’ 

L’urgence  déclarée,,,  le  Conseil  pEeÆudda/résQlutiomsuiy^nîerï j 


^7 


. i:r- 

V R E M I E B.tj  , • 


î fyJi 


Art  I ç e 

f''  y t.'  *.  ■ " - ' . " ■ 

A compter  du  premier  vendémiaire- de-  Fan.  Vil  ^ îe?  traiteraêEf  des  coœ- 
missaires  du  Directoire  exécutif  près  les  tribunaux  civils , criminels  et  correc- 


tionnelsy  aeront.. 


^ li  ; ■'7  r 

S A t Oîi.  R,: 


Pour  les  commissaires  prés  les  tribunaux  civils  et  criminels  , du  tiers  en  sus  de 
celui  des  juges  ; 

Pour  leurs  substituts , les  mêmes  que  ceux  des  juges  ; 

Et  pour  les  commissaires  près  les  tribunaux  correctionnels  , les  mêmes  que 
sont  ou  que  devraient  être  ceux  des  juges,  en  prenant  pour  base  la  population 
de  la  commune  où  chaque  tribunal  correctionnel  est  établi. 

IL  En  conséquence , ces  traifémens‘*^nTW  demeurent  fix&  conformément  à 
l’état  annexé  à la  présente  résolution  , à la  somme  d’un  million  quatre  cent 
cinquante-deux  mille  huit  cent  soixante-six  francs  soixante-six  centimes  deux 
tiers.  Cette  somme  sera  ajoutée  aux  dépenses  du  ministère  de  la  justice,  fixée 
pour  l’an  VII , par  la  loi  du  2 frimaire  dernier , à six  millions  six  cent  qua- 
torze mille  quatre  cent  quatre-vingt  seize  francs  ; au  moyen  de  quoi  ces  dé- 
penses demeureront  fixées , pour  ladite  année,  à la  somme  totale  de  huit  mil- 
lions soixante-sept  mille  trois  cents  soixante-deux  francs  soixante-six  centimes 
deux  tiers. 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  J.  B.  Leclerc,  président^ 

Garrau,  (delà  Gironde)  Vitet,  Lesage- Senault , secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture , le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolutioîî 
ci-dessus.  Le  9 ventôse  an  VU  de  la  République  française. 

Signé  Delacoste,  président^ 

Gailly  , Jevardat-Fombelle  , Maüpetit,  Bouteville,  secrétaires. 


I 

l 


Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée  et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  ii  ventôse  an  VII  de  la 

République  française , une  et  indivisible.  , , ' . . ' ! 

. ) ■ . - ..  . -i  ■!  ; f ..  i i v 

Pour  expédition  conforme , signé  P.  BARRAS , .président. 

Par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général , LAG ARDE. 


i:j  r;’  21 


O 


Et  scellé  du  sceau  de  la  République, 

• h Î-.  lin.  -i'  y . .t  i'  ■> 


.n  1 


•l^c 


il  J 

-O  jV.;  ; 


î,l 


A,  j 


J>  >' 


• ■ V ) < ■ V . 


;i' 


. T • . f 


-i;  ;'i  - ■; 

_ ■ , - 1 


■’oülin  ■ h ■ — -■ 

..  . ;i;  ■ ■ • . ' 'tf-  *'  1; 

; ; _ •i';  ■ ' , - ;i 


; iii  Sv 
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ETAT  des  traitemens^  des  Commissaires  du  Directoire  executif 
et  de  leur  substituts  près  les  tribunaux. 


DÉSIGNATION 

DES  TRIBUNAUX, 

Da  la  population  des  Communes  où  ils  sont  placés, 
et  du  nombre 

de  Fonctionnaires  établis  dans  ces  Tribunaux, 


TRIBUNAUX  CIVILS. 
Département  de  la  Seine. 


1 Commissaire 

ç Substituts 

2 Secrétaires  du  parquet. 


Départemens  de  la  Haute-Garonne  Gironde 
Loire-inférieure  , Loiret , Rhône,  Seine-infé- 


hahitans  et  au-desms. 


T O Commissaires 

10  Premiers  substituts  de  ces  mêmes  Commissaires . 


IV. 


Seine-inférieure  et  Ourthe. 


pris  celui  du  Léman,  d^ont  les  chefs-licu> 
une  population  au-dessous  de  5o,ogo  habitans. 


88  Commissaires 

88  Premiers  substituts  de  ces  mêmes  Commissaires. 
40  Seconds  substituts  , établis  dans  quarante  de  C' 


TRAITE  MENS.  ' 

, Traitement 

individuel. 

MONTANT 
des  traitemens 
des  fonetiohnaires,|  , 
rangés  dans  la 
même  classe. 

fr.  c. 
6,000  00 

4,500  00 

.1,800  00 

- fr.  c.- 
6,000  00 

22,500  00  i 1 . 

3,600  00  II 

y 

> 

. 4,000  00 
, 5,ooO‘  00 
n 

a 

88 

0 0 

0 0 
q 

0 0 

9 

3,000  00 

i- 

it 

18,000  00  1 

. 2,666  66 1 

. 2,000  00 

r- 

- 2,000  00 

234,666  66  f 

176,000  oo 

80,000.  00 

■ iTfr  nrifrf 
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DESIGNATION 

\ 

TRAITEMENS. 

DES  TRIBUNAUX, 

MONTANT 

, De  la  population  des  Communes  <)îi  ils  sont  placés, 

■ et  nombre  ’ ; 

de  Eonctlonnaires  4 établis  dans  ces  Tribunaux. 

Traitement 

individuel. 

des  traitemens 
des  fonctionnaires, 
rangés  dans  la 
même  classe. 

TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS. 

'Département  de  la  Seine  ^ Canton  de  Paris. 

ï Commissaire  à Paris 

2 Substituts 

2 Secrétaires  du  parquet. 

fr.  c. 
4,500  00 
3,000  00 
1,800  00 

fr.  c. 
4,500  00 
6,000  00 
3,600  00 

12  Commissaires  des  Tribunaux,  placés  dans  les  communes 
de  Toulouse , Bordeaux , Nantes  , Orléans  , Lyon , 
Rouen  , Bruxelles  , Gand  , Liège  , Anvers  , Marseille 
et  Lille,  dont  la  population  est  de  50,000  habitans 
et  au-dessuS. 

3,000  00 

36,000  00 

396  Commissaires  des  autres  Tribunaux,  y compris  les  trois 
Tribunaux  correctionnels  du  Léman , placés  dans  les 
communes  dont  la  population  est  au-dessous  de  50,000 
habitans 

i4 

2,000  00 

792,000  00 

i’ 

1,452,866  66 1 

Le  9 ventqse  an  VU  de  la  République  française. 

Signé  Delacoste,  président  ; 

Jevaedat-Fombelle  , Gâilly,  Maupetit,  Bouteville, 

secrétaires. 



A Paeis,  de  rimprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 


